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Peu à peu, les petits secrets des attentats de Paris et de Bruxelles se dévoilent, autant en France qu'en Belgique et
ailleurs. La masse des informations est trop importante pour être traitée en détails. Mais je souhaitais quand même
apporter une sorte de recueil des nouveautés pour mieux comprendre le phénomène qui nous frappe et nous
menace.

Les ratés français en matière de renseignement

La commission Fenech a eu le mérite de récapituler les grands loupés de la police française qui posent problème
dans le déroulement des attentats. J'en livre ici un résumé avec les meilleurs moments du rapport.

Le cas des frères Kouachi

Les fre�res Kouachi avaient fait l'objet de surveillances assez pousse�es de la part des services de renseignement.

Sai�d Kouachi avait ainsi e�te� place�, au me�me titre que Salim Benghalem, sous surveillance par la direction du
renseignement de la pre�fecture de police de Paris (DRPP) en 2011. Son directeur, M. Rene� Bailly, a explique� a� la
commission d'enque�te que ces individus semblaient "inte�ressants" parce qu'ils fre�quentaient des "mosque�es ainsi
que des noyaux d'individus pouvant pre�senter un jour une certaine dangerosite�".

L'un des fre�res Kouachi et Salim Benghalem se sont rendus en 2011 au sultanat d'Oman, ce qui leur a certainement
permis de rejoindre le Ye�men limitrophe par la suite. Si Salim Benghalem est reste� dans la re�gion, son compagnon
est, pour sa part, revenu en France quelques semaines plus tard, ou� sa surveillance par la DRPP a repris, par le
biais de nouvelles interceptions de se�curite�, puis abandonne�e une premie�re fois, les e�coutes n'e�tant pas
concluantes.

La DRPP a de nouveau mis sur e�coute Sai�d Kouachi en 2014 avant d'abandonner encore sa surveillance lorsque
ce dernier a quitte� la re�gion parisienne pour s'installer a� Reims en juin 2014. La compe�tence territoriale de la
DRPP se limitant a� Paris et la petite couronne, elle transmet alors l'inte�gralite� du dossier a� la DGSI, au cours d'une
re�union de travail qui se tient au de�but du mois de juillet, et celle-ci s'engage alors a� prendre le relais.

Interroge� sur ce point par la commission d'enque�te, son directeur ge�ne�ral, M. Patrick Calvar a re�pondu que la
surveillance fut finalement de�finitivement interrompue car "aucun e�le�ment ne permettait d'e�tablir de la part des
fre�res Kouachi une activite� terroriste". (...)

Le cas Coulibaly

Le cas d'Amedy Coulibaly est sensiblement diffe�rent puisqu'il n'avait jamais fait l'objet d'une surveillance particulie�re
de la part des services de renseignement. M. Rene� Bailly a ainsi explique� a� la commission d'enque�te que son nom
e�tait parfois apparu dans le cadre de la surveillance d'autres individus, notamment en raison de sa fre�quentation de
mosque�es sensibles. Mais il n'a pas attire� outre mesure l'attention des services car rien ne laissait soupc'onner
"qu'il e�tait implique� dans des projets d'attentats terroristes" selon le DGSI, M. Patrick Calvar.

Pour autant, entre 1999 et 2009, Amedy Coulibaly a e�te� condamne� six fois et a fre�quente� plusieurs
e�tablissements diffe�rents : Melun, Fleury-Me�rogis, Villejuif, Orle�ans-Saran. A� Fleury-Me�rogis, il fut le voisin de
cellule de Djamel Beghal, et des e�coutes te�le�phoniques re�alise�es en 2010 ont montre� qu'il existait un lien fort
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entre les deux hommes. En outre, Coulibaly a e�te� condamne� pour avoir projete� l'e�vasion de Smai�n Ai�t Ali
Belkacem, l'un des auteurs des attentats de 1995, projet pour lequel Cherif Kouachi a e�galement e�te� mis en
examen avant de be�ne�ficier d'un non-lieu. De�s lors, son adhe�sion aux the�ses de l'islam radical et violent ne faisait
gue�re de doutes, apre�s une telle condamnation.

Pourtant, a� sa sortie de prison, Amedy Coulibaly est remis en liberte� sans aucun suivi, sans aucune information des
services de renseignement par l'administration pe�nitentiaire ou judiciaire, sans aucune alerte. Le ministre de la
justice, lors de son audition par la commission, reconnaissait a� ce sujet, avec courage et lucidite� : "Le bureau du
renseignement pe�nitentiaire ne dispose ni de document ni de retour d'expe�rience sur le parcours de Coulibaly. (...)
Le parcours de Coulibaly ne de�montre que des carences de notre part ; il nous faudra y reme�dier."

Le cas Samy Amimour

Samy Amimour, membre d'un club de tir de la police nationale, a tout d'abord fait l'objet d'une surveillance de la part
de la DRPP, ainsi que l'a confie� son directeur, M. Rene� Bailly, lors de son audition. Il a e�te� auditionne� par la DCRI
en octobre 2012, dans le cadre d'un projet de de�part en Syrie. Cette anne�e-la�, il est de�fe�re�, mis en examen et
place� sous contro�le judiciaire.

Dans le cadre de ce contro�le, il est donc interdit de sortir du territoire et prive� de papiers d'identite�, mais il parvient
ne�anmoins en septembre 2013, a� se rendre en Syrie avec Ismae�l Omar Mostefai�. Selon toute vraisemblance, il se
serait fait refaire ses papiers d'identite� par la pre�fecture, en arguant une pre�tendue perte. Alors que toute demande
de nouveaux papiers d'identite� de�clenche normalement la consultation par la pre�fecture du fichier national des
personnes recherche�es (FPR), dans lequel sont porte�es les interdictions de sortie du territoire, il semblerait que
cette consultation ne soit pas syste�matique, a regrette� M. Marc Tre�vidic lors de son audition par la commission
d'enque�te. Alors juge d'instruction au po�le antiterroriste, celui-ci a explique� a� la commission d'enque�te qu'il avait
souhaite�, a� la lumie�re d'e�le�ments nouveaux, entendre trois individus place�s sous contro�le judiciaire, dont Samy
Amimour. Il apprit a� cette occasion "qu'aucun des trois ne pointait plus au commissariat depuis au moins quatre
semaines sinon davantage, alors me�me qu'ils e�taient tenus a� un contro�le hebdomadaire."

Cet e�pisode plus que malheureux met en relief deux proble�mes majeurs et distincts. Premie�rement, le contro�le
judiciaire de Samy Amimour a manifestement e�choue� et n'a pas e�te� suffisamment rigoureux. Deuxie�mement, si la
surveillance administrative dont il avait e�te� l'objet a e�te� abandonne�e simultane�ment avec sa mise en examen,
conforme�ment aux principes du proce�s e�quitable et des droits de la de�fense, elle n'a manifestement e�te�
remplace�e par aucune mise en oeuvre par la justice des techniques de renseignement qui eussent permis de
de�tecter les intentions de Samy Amimour. A� cet e�gard, le directeur ge�ne�ral de la se�curite� inte�rieure, M. Patrick
Calvar, a indique� a� la commission que cette mauvaise articulation entre la surveillance administrative et la
surveillance judiciaire constituerait "un angle mort". Votre rapporteur observe ne�anmoins que - contrairement a�
nombre de ses homologues e�trangers - la DGSI dispose d'une compe�tence judiciaire mise en oeuvre tre�s
re�gulie�rement dans le cadre des cosaisines avec la SDAT dont elle fait l'objet de la part du parquet dans le cadre
des enque�tes antiterroristes. C'est d'ailleurs en vertu de cette compe�tence que la DCRI auditionnait Samy Amimour
en octobre 2012. Votre rapporteur estime donc que, autant qu'un proble�me de droit ou de moyens, c'est aussi une
insuffisante prise en conside�ration de la dangerosite� et des projets de Samy Amimour qui a conduit a� ne pas
poursuivre sa surveillance apre�s sa mise en examen et entrai�ne� un contro�le judiciaire peu rigoureux.

Le cas Mostefaï

Son compagnon, du voyage en Syrie jusqu'au Bataclan, Ismae�l Omar Mostefai� faisait quant a� lui l'objet d'une fiche
S pour radicalisation islamiste violente lorsqu'il parvient a� rejoindre les rangs de Daech. Selon les te�moignages
recueillis par la commission lors de son de�placement a� Ankara, le de�part des deux hommes aurait d'ailleurs e�te�
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signale� a� la DGSI par les services de renseignement et de se�curite� turcs. Il apparai�trait comme logique que les
Franc'ais signale�s de la sorte soient cible�s prioritairement par les services franc'ais, de se�curite� tant exte�rieure
qu'inte�rieure. Lors des auditions, il a e�te� confirme� a� la commission, qu'Ismae�l Omar Mostefai� n'avait fait l'objet
d'aucune surveillance avant le 13 novembre 2015, bien qu'il faille garder a� l'esprit que la surveillance des franc'ais
en zone syro-irakienne est une manoeuvre particulie�rement complexe.

Le cas Abaaoud

Bien que n'ayant jamais re�side� en France, celui qui semble e�tre un acteur cle� des attentats du 13 novembre,
Abdelhamid Abaaoud, e�tait ne�anmoins connu des services de renseignement et de se�curite� franc'ais, mais
e�galement au moins par leurs homologues belges, grecs et turcs.

Ne� en avril 1987, titulaire de la double nationalite� belge et marocaine, Abdelhamid Abaaoud a e�te� condamne� et
incarce�re� a� de multiples reprises en Belgique entre 2002 et 2012. En fe�vrier 2013, il se rend en Syrie et fait l'objet
d'une note de la su�rete� belge. Un an plus tard, il acquiert une certaine notorie�te� par des vide�os diffuse�es sur
internet et le montrant se livrant a� des exactions en Syrie. En aou�t 2014, il est frappe� par un mandat d'arre�t belge
et international.

Pour autant, Abdelhamid Abaaoud revient au sein de l'espace Schengen. Il est associe� a�, voire coordonne, une
cellule djihadiste dormante en Belgique, dite cellule de Verviers, qui est de�mantele�e par la Belgique avec le
concours du GIGN en janvier 2015, peu apre�s les attentats de Paris. Selon les informations recueillies aupre�s des
services de renseignement et de se�curite� grecs lors du de�placement de la commission a� Athe�nes, le lien
te�le�phonique entre la cellule de Verviers et Abdelhamid Abaaoud e�tait e�tabli avant le de�mante�lement de la
premie�re. Il e�tait alors pre�vu une action concerte�e des services belges et grecs afin d'interpeller le djihadiste se
trouvant a� Athe�nes. Cependant la pre�cipitation de l'intervention a� Verviers n'a pas permis une telle arrestation.

Votre rapporteur a pu mesurer, a� Athe�nes, toute la frustration encore vivace des services grecs, apparemment mal
tenus informe�s de l'organisation du de�mante�lement en Belgique. Ces services ont du� organiser en urgence, dans
le centre-ville de la capitale, une ope�ration d'interpellation en masse, dans la rue, de tre�s nombreux suspects
potentiels dans la zone de bornage du te�le�phone, qui communiquait avec la cellule de Verviers. Abdelhamid
Abaaoud e�chappe alors au coup de filet et se de�barrasse dudit te�le�phone qui sera retrouve� quelques jours plus
tard, mais l'enque�te grecque met a� jour deux appartements conspiratifs dont la fouille confirmera, d'une part, sa
pre�sence a� Athe�nes et sa fuite tre�s brusque, et, d'autre part, sa connexion avec les re�seaux criminels de
fabrication et de diffusion de faux-papiers.

Nonobstant ses ante�ce�dents, cette ope�ration semble constituer le point de de�part de l'inte�re�t des services
franc'ais pour Abdelhamid Abaaoud. Le DGSE, M. Bernard Bajolet a ainsi explique� : "Nous suivions en particulier,
depuis le mois de janvier 2015, le re�seau Abaaoud, en liaison avec un projet d'attentat du "groupe de Verviers".
Nous avons aide� nos homologues belges a� de�jouer cet attentat."

Du co�te� de la se�curite� inte�rieure, le sujet Abaaoud ne sera re�ellement pris en pleine conside�ration qu'a� partir de
l'e�te� suivant apre�s l'enchai�nement de l'attaque du Thalys et de l'arrestation de Reda Hame, lequel confiera en
garde a� vue avoir rec'u des consignes d'attentat en France de la part du belgo-marocain. En effet, selon M. Patrick
Calvar, la DGSI a e�tabli "la dangerosite� d'Abaaoud de�s l'e�te� 2015, en indiquant que cet individu e�tait implique�
dans de nombreux projets avorte�s. C'e�tait apre�s l'attaque du Thalys. Nous savions pertinemment qu'Abaaoud avait
joue� un ro�le dans plusieurs affaires, dont l'affaire Ghlam, et nous l'avons donc signale�." Jusqu'a� l'e�te� 2015, a
e�galement pre�cise� le DGSI, Abdelhamid Abaaoud e�tait connu de ses services mais la connaissance qu'ils avaient
de ses projets terroristes visant la France n'en faisaient pas une priorite�. M. Patrick Calvar a justifie� un tel ordre des
priorite�s par le fait que l'inte�resse� n'e�tait ni re�sident ni de nationalite� franc'aise : "Nous avons suffisamment de
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ressortissants franc'ais qui, depuis la Syrie, veulent nous frapper, soit en projetant sur notre territoire des gens, soit
en faisant appel a� des amis qui vivent ici, pour ne pas nous e�tre pre�occupe�s directement des cellules en Belgique
ou dans d'autres pays, de�s lors que nous ne pouvions e�tablir de connexions. (...) Qu'on m'explique comment
bloquer Abaaoud quand il se trouve en Gre�ce, vise� par une enque�te - celle concernant les attentats de�joue�s de
Verviers ?"

Tout au long de l'anne�e 2015, malgre� les moyens mis en oeuvre, Abdelhamid Abaaoud ne sera donc jamais
localise� par les services de renseignement franc'ais, ni par leurs homologues europe�ens. S'ils ont su qu'il e�tait
rentre� en Syrie, ils ne l'ont en revanche pas vu ressortir et n'ont de�couvert sa pre�sence sur le sol franc'ais qu'apre�s
les attentats du 13 novembre.

Comment Abdeslam a pu quitter la France le 14 novembre

Cependant, compte tenu de la chronologie des attentats du 13 novembre (cf. supra), votre rapporteur est contraint
de relativiser cette situation pre�sente�e comme ide�ale. En effet, tandis que le Pre�sident de la Re�publique
lui-me�me de�cre�te l'e�tat d'urgence a� minuit le 14 novembre et demande formellement la restauration des contro�les
aux frontie�res, Salah Abdeslam sera contro�le� a� 9h10 et s'exfiltrera vers la Belgique en de�pit d'un hit positif de son
passeport sur le SIS 2.

M.Jean-Jacques Colombi a fourni a� la commission des pre�cisions e�clairantes sur les conditions de ce contro�le
ainsi que sur les lourdeurs intrinse�que du fonctionnement actuel du SIS 2 : "La consultation du fichier des personnes
recherche�es en France par le peloton autoroutier fait apparai�tre que Salah Abdeslam fait l'objet d'un signalement
dans le SIS et que la conduite a� tenir est de "recueillir discre�tement toutes informations utiles et contacter le bureau
SIRENE ". L'un des gendarmes contacte donc le bureau pour obtenir davantage de pre�cisions.

Nous lui confirmons l'existence d'un signalement valide dans le SIS e�mis par la Belgique le 9 fe�vrier 2015 au titre de
l'article 36-2 de la de�cision 2007/533 du Conseil, lequel autorise le signalement « pour la re�pression d'infractions
pe�nales et pour la pre�vention de menaces pour la se�curite� publique", donc pour des infractions de droit commun,
l'article 36-3 autorisant, lui, les signalements quand la su�rete� de l'E�tat est menace�e.

Nous pre�cisons au gendarme que les Belges demandant un contro�le discret, le peloton doit poursuivre le contro�le,
rappeler pour nous donner une description du ve�hicule, sa plaque d'immatriculation, l'identite� des occupants - si
possible, une copie des documents d'identite� -, la provenance et la destination des passagers et le motif de leur
de�placement.

A� 9 heures 40, l'un des gendarmes rappelle le bureau SIRENE et communique les informations demande�es, a�
l'exception des copies des pie�ces d'identite� qui ne nous parviendront que plus tard dans la matine�e en raison de
difficulte�s lie�es a� la transmission des images par voie e�lectronique.

A� 9heures44, l'ope�rateur du bureau SIRENE de Paris transmet au bureau SIRENE de Belgique le formulaire
habituel de de�couverte, dit " formule G ", accompagne� d'une demande de pre�cision quant au motif du signalement,
en pre�cisant que les copies des documents d'identite� seraient transmises de�s re�ception.

Vers 10 heures 45, le bureau SIRENE de Belgique rappelle le bureau SIRENE de France et l'informe que Salah
Abdeslam e�tait d'apre�s leurs services un individu radicalise�, candidat au djihad en Syrie".

M.Alexandre Pichon, adjoint au chef de la division des relations internationales a e�galement les raisons pour
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lesquelles le SIS 2 ne pouvait fournir d'information sur le risque terroriste, qui eu�t permis aux gendarmes de mieux
cerner Salah Abdeslam lors de son contro�le : "L'article 36-2 ne couvre pas spe�cifiquement les infractions de droit
commun. Les articles 36-2 et 36-3 peuvent concerner des faits relevant du terrorisme comme des faits n'en relevant
pas. Ce qui distingue les deux articles, c'est la nature de l'autorite� qui proce�de au signalement. Les signalements
effectue�s dans le cadre de l'article 36-2 e�tant lie�s a� la re�pression des infractions pe�nales, ils sont ge�ne�ralement
issus des services d'enque�te criminelle, donc de la police judiciaire. Ceux qui sont effectue�s dans le cadre de
l'article 36-3, en cas de menace de la su�rete� de l'E�tat sont ge�ne�ralement issus des services de renseignement, de
la DGSI par exemple".

In fine, il est apparu que les Belges ont renseigne� le SIS 2 dans le cadre de l'article 36-2 et non pas de l'article 36-3
alors me�me que les services de ce pays e�taient informe�s de la radicalisation de M. Salah Abdeslam. Les Franc'ais
n'ont su que quelques heures apre�s le contro�le que ce dernier e�tait surveille� au titre de sa radicalisation violente.
Votre rapporteur en conclut que le SIS 2, au lendemain du pire attentat terroriste connu par la France au cours de
son histoire et en de�pit des ordres pre�sidentiels, e�tait impuissant a� bien renseigner la gendarmerie franc'aise,
contrainte de�s lors de laisser libre le djihadiste.

La Commission parlementaire belge sous pression de la police

Depuis l'affaire Dutroux, les Belges ont mis en place un organe parlementaire de contrôle de la police : le comité P.
Cet organe prépare un rapport particulièrement sanglant sur les dysfonctionnements du renseignement belge. On
trouvera ci-dessous un résumé, emprunté à la Dernière Heure, des batailles qui se livrent en ce moment en Belgique
sur la transparence en matière de lutte anti-terroriste :

1. Dénonciation. Début mars. Avant même que se produisent les attaques de Zaventem et de Maelbeek, le Comité
P (la police des polices en Belgique) enquête sur une information de juillet 2014 concernant une possible
radicalisation des frères Salah et Brahim Abdeslam, deux des auteurs des attentats de Paris, information qui aurait
été négligée par la police antiterroriste.

Il le fait à la suite de la dénonciation d'une "agente" de la police judiciaire qui aurait reçu un appel d'un informateur
proche de la famille Abdeslam lui parlant de la préparation d'une attaque par les frères Abdeslam, sous la coupe
d'Abdelhamid Abaaoud, tué le 18 novembre 2015, à Saint-Denis. La policière, en délicatesse avec sa hiérarchie et
en "congé maladie", dit avoir transmis le soir même l'information à ses collègues de la section antiterroriste de la
police judiciaire (DR3) qui n'auraient donné aucune suite.

2.Répliques du parquet fédéral et de la police judiciaire. A cette époque, le parquet fédéral minimise l'importance
de ces informations, qui ne faisaient, dit-il, aucune référence à un quelconque projet d'attentat et ne mentionnait pas
le nom des Abdeslam. Le parquet souligne que la première mention d'un départ possible des frères en Syrie date de
janvier 2015 et qu'elle a fait l'objet de vérifications à l'issue desquelles aucune infraction liée au terrorisme n'avait pu
être mise en évidence.

Le directeur général de la police judiciaire fédérale, Claude Fontaine, en rajoute une couche : "Il est de mon devoir
de défendre mon équipe contre certains éléments mensongers qui se basent sur des informations de source
douteuse ayant parfois uniquement pour but de discréditer notre organisation" écrit-il. Une enquête pour violation du
secret professionnel sera ensuite ouverte par le parquet de Bruxelles.

3. Première salve du Comité P. Mais le 7 mi-mars, devant la commission parlementaire spéciale "terrorisme", le
Comité P dresse un tableau très sombre de la façon de fonctionner des services de renseignement. Il pointe du doigt
les faiblesses structurelles dans l'échange d'informations entre les unités chargées de surveiller les djihadistes
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présumés ; il révèle qu'un scanner censé lire les documents concernant les suspects est...en panne depuis 2014 et
que 20.000 documents potentiellement intéressants n'ont pu être traités ; il indique aussi que les restrictions
budgétaires ont privé les services policiers de personnes qualifiées pour gérer et analyser les informations
recueillies.

4.Deuxième mise en cause du même Comité P. L'épisode suivant intervient fin avril. Dans un rapport intermédiaire
relatif à l'enquête sur les attentats de Paris, le Comité P affirme que le dossier de surveillance des frères Abdeslam a
été classé sans suite, en avril 2015, en raison d'un manque d'effectifs. Il relève plusieurs manquements ayant permis
au duo d'échapper à la surveillance dont ils aurait dû faire l'objet.

5.Des parlementaires fâchés. Ce rapport est toutefois mal accueilli par les membres de la commission
parlementaire de suivi des organes de contrôle des services de police et du renseignement. Ils le jugent "trop à
charge" et dépourvu de contexte et décident de permettre aux services incriminés de répondre point par point. Ce
n'est qu'en possession de leurs répliques que les députés analyseront le rapport sur le fond.

6.Le Comité P se justifie. Dans la foulée, Yves Keppens, le président du Comité P, défend le rapport contesté,
concédant sa sévérité mais justifiant son contenu.

7.Police et parquet contre-attaquent. Le feuilleton n'est toutefois pas terminé. Le 2 mai, la commissaire générale
de la police fédérale, le directeur de la police judiciaire, le procureur fédéral et le procureur général de Bruxelles
écrivent à la commission parlementaire de suivi du comité P pour dénoncer la surcharge de travail qu'ils doivent
supporter depuis le début de l'enquête de ce dernier. Dans leur courrier, Mme De Bolle et MM. Fontaine, De Leeuw
et Delmulle rappellent la charge de travail considérable que leurs services supportent pour lutter contre la menace
terroriste. L'enquête du comité P n'arrange pas les choses, scandent-ils.

8.Le malaise est profond. Depuis, d'autres intervenants sont sortis du bois. Le SLFP Police a dénoncé une pénurie
de personnel au sein de la cellule anti-terroriste. Surtout, De Morgen a révélé qu'au moins 20 spécialistes souhaitent
quitter au plus vite la DR3. Ils en auraient assez des critiques incessantes dont ils font l'objet. Avec ses 142
employés, le service est pourtant déjà en sous-effectifs. Malaise, vous avez dit malaise.

La police belge a-t-elle protégé les frères Abdeslam ?

Je reviens sur l'information du point n°1 ci-dessus : la police belge avait-elle eu vent des projets d'Abdeslam en
France ? Il est évidemment toujours tendancieux de réécrire l'histoire après coup. Il n'en reste pas moins que...

Selon la RTBF, on découvre cette information hallucinante :

C'est l'un des points cruciaux que devra trancher la commission d'enquête parlementaire : les policiers ont-ils fait
preuve de négligence dans l'enquête sur les frères Abdeslam ? Jusqu'à présent la version présentée par la DR3,
unité chargée de l'anti-terrorisme était la suivante : oui, elle avait bien reçu via un informateur des éléments faisant
état de la radicalisation des frères Abdeslam. Mais, non, ces informations ne permettaient pas d'établir que les deux
frères appartenaient à une mouvance terroriste et encore moins qu'ils étaient susceptibles de passer à l'acte.

L'enquête du Comité P (police des polices) contredit désormais ouvertement cette version. Selon ce document
classé confidentiel mais auquel la rédaction de la RTBF a pu avoir accès, les informations étaient en réalité
beaucoup plus précises que ce qui a été dit jusqu'à présent, et elles laissaient peu de doutes sur la dangerosité des
deux frères.
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Tout commence le 15 janvier, jour de l'assaut contre la planque de Verviers. Ce jour là les policiers tuent deux
terroristes dans la fusillade, capturent le troisième et lancent une vaste enquête pour mettre la main sur leurs
complices à travers le pays. En Grèce, l'organisateur présumé de la cellule, Abdelhamid Abaaoud parvient à
échapper aux policiers.

Un informateur, quatre éléments

Dans les jours qui suivent, un informateur livre à la police locale de Molenbeek les noms des deux frères Salah et
Brahim Abdeslam.

Quatre éléments d'information (qui finiront par remonter vers les fédéraux) apparaissent :

 Il est question de départ en Syrie pour "aider les frères"
 Des sacs seraient prêts pour le départ
 Brahim a téléphoné à son frère de la frontière turco-syrienne au moment où il s'apprêtait à franchir la frontière

vers la Syrie (le 28/01)
 Et, surtout, l'informateur fait état de plusieurs échanges directs entre Abdelhamid Abaaoud et Salah Abdeslam

dans les jours qui ont précédé l'opération de Verviers
 L'informateur donne même le numéro de GSM qu'utilise Salah Abdeslam dans ce contexte.

Abaaoud ? Une vague connaissance du passé

Immédiatement, la police locale lance un avis de recherche des deux hommes. Des convocations leur sont
adressées, sans résultat immédiat.

Le 16 février, un motard de la police de Molenbeek interpelle Brahim Abdeslam au volant d'une voiture pétaradante.
Il est en possession de stupéfiants.

Les policiers découvrent qu'il est aussi recherché pour "radicalisme". Ils se rendent chez lui et emportent des
ordinateurs et des clés USB.

Salah Abdeslam se rend, sur conseil d'un proche, au commissariat le 28 février, mais affirme qu'Abaaoud n'est
qu'une vague connaissance du passé, dont il n'a plus de nouvelles depuis trois ans. C'est faux, mais ça passe.

La DR3 saturée de travail

Entretemps, le parquet fédéral compétent en matière de "terrorisme" reprend la main et la police locale de
Molenbeek n'est officiellement plus en charge du suivi. Mais la police fédérale anti-terroriste bruxelloise, la DR3, qui
reçoit les devoirs d'enquête est saturée de travail. Plus de 110 dossiers à gérer, 420 suspects à suivre pour 85
hommes, cadres compris...

La DR3 réalise alors partiellement un premier devoir, le réquisitoire téléphonique (relevé des communications) sur le
numéro de Salah Abdeslam entre le 1 mars 2014 et le 19 février 2015, puis décide de "geler" les informations, car
elle ne dispose pas des forces nécessaires pour réaliser l'enquête de téléphonie.

Le parquet fédéral est dès lors informé que le groupe de la DR3 compétente en matière "d'islamisme" n'est plus en
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mesure d'effectuer les devoirs d'enquête demandés par le magistrat titulaire, notamment l'examen des pièces saisies
chez les Abdeslam.

Des pistes de réorientation des deux dossiers sont alors recherchées au sein de la police judiciaire puis suggérées
au magistrat titulaire du dossier.

Quatre mois "en attente" d'une réaffectation, puis classés "sans suite"

Un rapport de "contextualisation" indispensable pour pouvoir transférer le dossier vers une autre unité de la PJF est
rédigé et transféré vers le magistrat du parquet fédéral.

Il ne s'agit pas d'une synthèse de l'enquête, mais des seules observations effectuées au départ de la documentation
de la DR3.

Rien ne figure donc dans ce rapport sur les premiers éléments rapportés par l'informateur à la police locale qui faisait
état de connexions récentes avec Abaaoud qui est pourtant activement recherché par les services.

Durant quatre mois, les deux dossiers resteront "en attente" d'une réaffectation, mais, en juin 2015, le magistrat
titulaire décidera sans attendre les résultats des devoirs qu'il a prescrit de classer les deux dossiers "sans suite". Il
demandera de poursuivre "une surveillance discrète" des frères, mais plus aucun service de police ou de
renseignements ne considérera cette mission comme "prioritaire"... jusqu'aux attentats du 13 novembre.

Voilà comment Salah Abdeslam, l'homme dont on aurait du savoir qu'il était en contact direct avec Abaaoud, a
disparu des radars.

Les armes du Bataclan proviennent-elles d'un camp de DAESH à la frontière mexicaine ?

Enfin, pour couronner ce tour d'horizon impressionnant, je rappelle cette information issue du site américain Judicial
Watch : l'une des armes du Bataclan proviendrait de Phoenix, aux Etats-Unis, où elle aurait été achetée avec le
consentement tacite des autorités dans le cadre de l'opération Fast and Furious.

On notera par ailleurs les liens étranges entre Abrini, réputé être le cerveau des attentats, et la Grande-Bretagne.
Abrini avait fait un voyage à Birmingham l'an dernier. Il est aujourd'hui un informateur des services secrets
britanniques.

Source : atlantico.fr
 Date : 10/07/2016
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